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ANNEXES
A- PREAMBULE
Le multi-accueil de Combloux accueille les enfants de 3 mois à moins de 4 ans et les enfants porteurs de handicap jusqu’à 6 ans conformément : 
· aux dispositions du décret du 1er août 2000 relatif aux établissements d’accueil des enfants de moins de 6 ans modifié →par le décret n° 2007-230 du 20 février 2007 modifiant le code de la santé publique
                                                  →par le décret n°2010-613 du 7 juin 2010



           →par le décret n°2021-1131 du
                    30 août 2021
· aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales, toute modification étant applicable.
· Aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après.
· A l’avis favorable délivré par le président du conseil général de la Haute Savoie suite à la visite du médecin de PMI.
Les Galopins accueillent les jeunes enfants de façon régulière ou occasionnelle, veille à leur santé, leur sécurité, leur bien-être ainsi qu’à leur développement. Le multi-accueil permet aux parents de concilier vie familiale, vie professionnelle et vie personnelle et de répondre à un besoin de socialisation.
Votre enfant va ou vient d’être admis dans notre structure. Vous allez rencontrer l’équipe qui l’accompagnera pendant ses premières années. Vous pouvez tisser dès à présent une relation de confiance avec les professionnelles qui assurent l’accueil au quotidien et qui sont attentives à la richesse des échanges que vous souhaitez avoir légitimement avec eux.
Ce règlement de fonctionnement a pour but d’aider et d’informer les parents et professionnels. Ainsi, chaque parent est responsabilisé et peut pleinement remplir son rôle dans l’organisation de la structure.
B-   PRESENTATION DU SERVICE
1. Le gestionnaire
La structure est gérée par la commune de Combloux depuis mai 2008. Elle dépend du service Enfance Education placé sous l’autorité de Monsieur Le Maire conformément aux règles en vigueur.
Site internet : www.mairie-combloux.fr
Assurance : la mairie de Combloux a contracté une assurance responsabilité civile auprès de la SMACL contrat n°049432F.
2. La structure
· Capacité : les Galopins disposent d’un agrément de 25 places en accueil régulier ou occasionnel.
· Ouverture : du lundi au vendredi de 8h à 18h30 toute l’année.
· Jours de fermeture : week-end et jours fériés 
           Pont de l’ascension (vendredi)
           Lundi de pentecôte
           2ème semaine des vacances scolaires de Toussaint

           Fermeture à 17h30 le 24 décembre
           Du 25/12 au 31/12

           Fermeture à 18h 1 fois/mois le jour de la réunion d’équipe du personnel.
                                                  Des fermetures exceptionnelles pourront être décidées en fonction du calendrier ou des besoins de service (formations, ponts,…). Les parents seront informés le plus tôt possible.
· Age des enfants : âge minimum 3 mois, âge maximum 4 ans (sauf enfant porteur de handicap)
· Coordonnées : Multi accueil « Les Galopins »
  42 Route de l’église
  74 920 COMBLOUX
   Téléphone : 04.50.93.36.79
   Mail : lesgalopins@mairie-combloux.fr
3. Le personnel
Les enfants sont pris en charge par une équipe de professionnelles de la petite enfance conformément au décret du 7 juin 2010 relatif à l’accueil des enfants de moins de 6 ans. Un quota d’encadrement est obligatoire répondant au ratio d’encadrement, précisé dans le décret du 30/08/2021 qui est de : 
- 1 adulte pour 5 enfants qui ne marchent pas
- 1 adulte pour 8 enfants qui marchent
 Tout le personnel est soumis au secret professionnel, à l’obligation de discrétion et de réserve. L’établissement est placé sous l’autorité d’une directrice.
· La directrice : Infirmière Puéricultrice.
 Elle est garante du projet pédagogique élaboré avec son équipe, elle s’assure du bon développement de chaque enfant et veille à son épanouissement. Elle :
· accueille et accompagne les familles et les enfants
· assure la gestion financière et administrative de la structure
· veille au respect de la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité au vue des décrets sanitaires en vigueur
· assure un rôle d’encadrement, de soutien et d’animation de l’équipe ainsi que l’organisation de temps de travail du personnel
· chargée de la prévention et surveillance médico-sociale des enfants, elle veille à leur santé et prodigue les soins nécessaires, sous l’autorité du médecin de la structure. 
· travaille en partenariat avec les différents interlocuteurs (PMI, CAF, Mairie…)
· est garante du bien-être, de la sécurité des enfants, des parents et du personnel  
· assure la continuité du service par délégation à son adjointe
· L’adjointe de direction : Educatrice de Jeunes Enfants :
· impulse la pédagogie et le projet éducatif, avec le soutien de la directrice
· impulse et anime des activités éducatives dans le respect du projet d’établissement
· assure la fonction hiérarchique par délégation de la directrice et la remplace en son absence. 
      •
Les agents petite enfance : CAP Petite enfance

· assurent la surveillance, les soins d’hygiène et de confort

· veillent à la sécurité et au bien-être au quotidien

· animent les activités d’éveil
· accompagnent l’enfant dans ses découvertes et l’acquisition de son autonomie en créant un environnement adapté et en respectant son rythme.
· L’Educatrice de Jeunes Enfants : 
Missions identiques CAP +
· impulse la pédagogie et le projet éducatif
· met en place des projets de vie
· conduit des actions éducatives auprès de l’ensemble des enfants accueillis dans la structure
· propose l’aménagement des lieux de vie 
· propose l’achat de matériel pédagogique
· l’Auxiliaire de Puériculture : 
Missions identiques CAP +
· assure les soins d’hygiène et de confort aux enfants accueillis 
· veille à leur épanouissement physique, psychologique et affectif, dans un souci constant de sécurité et de respect du rythme individuel
· référente autour des actions en rapport avec la santé des enfants accueillis
· Les agents de service
· assurent l’entretien du linge, du matériel et des locaux en appliquant les protocoles d’hygiène et de désinfection.
· Formés aux techniques HACCP pour la remise en température des repas préparés à l’extérieur, ils servent et veillent à la présentation variée des plats. Ils assurent l’hygiène de la cuisine et du coin repas.
· Le médecin de l’établissement
Il assure la visite d’admission pour les enfants de moins de 4 mois dans les locaux des Galopins et donne son avis sur l’admission de tous les enfants accueillis dans la structure. Il vérifie que l'état de santé de l’enfant est compatible avec la vie en collectivité et que les vaccinations obligatoires sont à jour.
Il est le référent médical pour toutes les questions sanitaires, médicales ou de prévention.
Il veille à l’application des mesures préventives d’hygiène, des mesures à prendre en cas de maladie contagieuse ou épidémie. Il définit les protocoles d’actions en situation d’urgence et organise les conditions de recours aux services d’aide médicale d’urgence.
Il assure des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du personnel, des enfants et des parents.
Il s’assure que les conditions d’accueil permettent le bon développement et l’adaptation des enfants dans le multi-accueil. Il veille à l’intégration des enfants porteurs de handicap, d’affection chronique ou tout problème de santé nécessitant une attention particulière en mettant en place un Plan d’Accueil Individualisé.
· Les stagiaires ou apprentis
Ils sont accueillis dans le cadre de leur formation. Une convention est signée entre l’école et la mairie. Ils sont soumis aux mêmes règles que le personnel. Un livret d’accueil leur est remis pour faciliter leur intégration.
C- FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE
1. Les modalités de préinscription
La famille prend rendez-vous avec la directrice pour constituer un dossier de préinscription, évaluer les besoins et prendre connaissance du règlement de fonctionnement. Cette préinscription n’est qu’une demande, en aucun cas, elle ne vaut l’assurance d’avoir une place.
2. La commission d’admission :
Elle est composée des élus de la Commission Enfance, de la direction du service et du Multi-accueil, elle examine les dossiers de préinscription présentés par la directrice pour définir les admissions. Elle se réunit généralement 1 fois/an au printemps.
3. Modalités d’admission
Chaque dossier est étudié en fonction des places disponibles et des critères de priorité 
suivants : 1) être domicilié à Combloux
                   2) travailler à Combloux
                   3) les 2 parents travaillent

      4) frère ou sœur dans la structure ou service enfance

                   5) le temps d’accueil souhaité

      6)  la date de la demande
Chaque famille recevra un courrier l’informant de la décision prise par la commission pour une admission en septembre. Le cas échéant, si des places sont disponibles, certains accueils peuvent débuter en cours d’année.
Les familles extérieures à la commune ou dont les parents ne travaillent pas seront admises en fonction des places disponibles.
En cas de déménagement en dehors de la commune, le contrat pourra être maintenu afin de préserver le bien être de l’enfant.
4. L’inscription
Les démarches d’inscription se font auprès de la directrice dans les locaux du multi-accueil sur rendez-vous
Les parents sont tenus de remplir le dossier d’inscription, la feuille d’autorisations et de signer le règlement de fonctionnement.
Les documents administratifs et médicaux obligatoires à joindre sont précisés en annexe
5.Les modalités d’accueil
Les Galopins accueillent les enfants toute l’année entre 8h et 18h30 du lundi au vendredi sauf jours fériés, de manière régulière ou occasionnelle selon les besoins définis ensemble.
a. Accueil régulier
· Un contrat est établi entre les parents et la directrice pour une période définie avec des jours fixes. Il précise : - les jours et heures de réservation



       - la durée du contrat


                    - le nombre de congés souhaités sur cette période.
Ces données permettent de mensualiser le paiement.
· Le non-respect des indications portées sur la demande d’inscription est susceptible de remettre en cause l’établissement du contrat d’accueil.
· Le contrat engage la structure à assurer une place aux familles tout au long de la période définie à la signature. Il engage également les familles à respecter les modalités du contrat (jours, horaires, paiement mensualisé)
· La famille a la possibilité de décider à tout moment du départ de l’enfant et demander une modification du contrat (dans la mesure des disponibilités). Un préavis d’un mois devra être respecté, dans le cas contraire, la famille sera tenue de s’acquitter du mois correspondant.
· La radiation de l’enfant peut être prononcée : 
· pour toute absence imprévue et non motivée de plus de 15 jours
· pour non règlement successif de 2 factures sans réponse  de la famille
· pour non-respect du présent règlement de fonctionnement.
· sur avis du médecin de l’établissement s’il constate que l’état de santé de l’enfant est incompatible avec la vie en collectivité.
· Les congés doivent être signalés à la structure dès que les dates sont connues et au plus tard 72h ouvrables à l’avance. Tout congé non signalé dans les délais sera facturé.
b. Accueil occasionnel
· Il concerne les enfants venant ponctuellement selon les disponibilités de la structure et les besoins de la famille.
· Les réservations peuvent être prises sur place ou par téléphone lorsque l’enfant est déjà connu de la structure.
· Une présence de 3h consécutives minimum est nécessaire à une prise en charge optimale de l’enfant.
· Si l’enfant est absent, toute heure réservée est facturée si elle n’est pas annulée au moins 72h à l’avance.
c. Accueil d’urgence
C’est un accueil exceptionnel dans un contexte urgent qui n’a pu être anticipé. Le caractère d’urgence reste à l’appréciation de la directrice. 
Il est accordé pour un temps limité en fonction des disponibilités du service.
Dans les 8 jours, la famille doit constituer un dossier d’inscription et s’acquitter du montant dû depuis le début de l’accueil. Toute heure commencée est due.
La participation sera fixée sur la base des revenus sous conditions d’avoir les données nécessaires. Le cas échéant, le plancher sera appliqué.
En cas d’accueil d’urgence sociale, le tarif plancher est appliqué.
6. La facturation
La tarification des accueils réguliers et occasionnels est conforme à la convention liant la commune de Combloux à la Caisse d’Allocations Familiales de Haute Savoie.
La famille s’acquitte d’une participation horaire proportionnelle à ses ressources annuelles et à la composition du foyer dans la limite d’un plancher (tarif minimum) et d’un plafond (tarif maximum) cf annexes
La CAF verse une aide importante au gestionnaire permettant de réduire significativement la participation des familles.
La tarification applicable à la famille est déterminée à l’arrivée de l’enfant et fait l’objet d’une révision, en début d’année civile ou en cours d’année en application des lettres circulaires communiquées par la Caf. (lettre circulaire de la Cnaf : Circulaire n° 2019–005)
Le tarif demandé aux parents est calculé sur une base horaire. 

La participation de la famille couvre la prise en charge de l’enfant pendant son temps de présence dans la structure, y compris les repas principaux et les soins d’hygiène.  Elle correspond à un taux d’effort appliqué aux ressources, modulé en fonction du nombre d’enfants dans la famille, dans la limite d’un « plancher » et d’un « plafond » définis annuellement par la Cnaf. 
Une cotisation annuelle de 50€ par famille est due à l’inscription, par année scolaire du 1er septembre au 31 août, dès lors que l’enfant sera accueilli sous contrat ou dépassera les 10 jours de présence sur la structure pour les accueils occasionnels. Elle sera payable avec la facture de septembre ou lors de la première facturation pour une entrée en cours d’année.
Ressources prises en compte : La directrice est habilitée à obtenir des données à caractère personnel, notamment les ressources, dans le cadre de la convention d’accès à l’espace sécurisé « Mon compte Partenaire » signé avec la CAF. Cette communication de données est réservée aux professionnels en utilisant le numéro d’allocataire de chaque famille. Les données sont imprimées et conservées 5 ans pour justificatif en cas de contrôle de la CAF. Le cas échéant, la famille devra fournir un justificatif de ressources (avis d’imposition de l’année précédente sur les revenus de l’année N-2). En l’absence de justificatif, le tarif plafond sera appliqué jusqu’à réception des pièces et sans rétroactivité possible. Cf annexes pour calcul des revenus.
Taux d’effort horaire
	Nombre d’enfants
	Taux de participation familiale

	1 enfant
	0.0619%

	2 enfants
	0.0516%

	3 enfants
	0.0413%

	4 enfants
	0.0310%

	5 enfants
	0.0310%

	6 enfants
	0.0310%

	7 enfants
	0.0310%

	8 enfants
	0.0206%

	9 enfants
	0.0206%

	10 enfants
	0.0206%


La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap, bénéficiaire de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (Aeeh), à charge de la famille - même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de l’établissement - permet d’appliquer le taux de participation familiale immédiatement inférieur. La mesure s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le foyer.

Mensualisation : Elle s’applique à l’accueil régulier. Elle permet de fixer la participation des familles sans tenir compte des variations de fréquentation de l’enfant. Elle est déterminée en fonction du contrat établi qui tient compte :
· Du nombre d’heures réservées/jour
· Du nombre de jours réservés
· De la durée du contrat souhaité
· Du nombre de congés souhaités sur cette période
La formule appliquée est :
Taux horaire x temps de présence journalier x nombre de jours - congés
Nombre de mois
 La mensualisation n’est influencée que par les heures complémentaires demandées ou par les déductions admises.
Les déductions : sont déduits au départ les jours fériés et les congés : volume horaire déterminé au début du contrat correspondant aux besoins de la période contractualisée.
Les autres déductions admises sont : → maladie de l’enfant > à 3 jours calendaires avec certificat médical du médecin traitant indiquant la durée de l’absence prévisionnelle. La déduction intervient à partir du 4ème jour d’absence (les 3 premiers jours sont dus : carence)





 → hospitalisation de l’enfant dès le premier jour à condition de fournir un bulletin de situation.




              → éviction de l’enfant par le médecin de la structure.





 → éviction de l’enfant par l’équipe de direction.





 → fermeture exceptionnelle de la structure (cas de force majeure, journée pédagogique, pont exceptionnel…)
Ces déductions s’effectuent sur la base du tarif horaire découlant de la participation familiale mensuelle.
Facturation : A terme échu selon le contrat de mensualisation pour l’accueil régulier et selon le temps de présence réservé et réel pour l’accueil occasionnel.

           La facturation est effectuée à la 1/2heure. Toute 1/2h entamée est due. Une tolérance de 5 minutes est acceptée.

           Une facture mensuelle est éditée à la fin de chaque mois reprenant l’ensemble - des présences contractualisées et les éventuelles heures complémentaires ou absences déduites pour les réguliers
- des réservations et présences réelles pour les occasionnels.

         Toute absence non justifiée ou non prévenue dans les délais sera facturée.

         Les congés non pris sont facturés au terme du contrat.
7. Règlement
Le règlement des factures doit intervenir avant la date limite de paiement indiquée sur celle-ci par chèque à l’ordre du Trésor Public, par chèque CESU, en espèces en faisant l’appoint, par prélèvement ou en ligne depuis le portail famille accessible avec vos identifiants personnels.
En cas de difficultés financières, prenez rendez-vous avec la directrice afin de trouver des aménagements adaptés à votre situation. S’il n’y a aucune manifestation de la famille après deux relances, la facture sera transmise à la Trésorerie de Sallanches qui se chargera du recouvrement.
Une attestation de frais de garde est envoyée annuellement aux parents pour faire valoir leur droit au crédit d’impôts.
8. Vie quotidienne
Nous invitons les familles à lire le projet pédagogique des Galopins. Il définit les orientations et présente les journées au sein de la structure. Ce document est une réflexion sur l’accueil de l’enfant en collectivité afin d’assurer son épanouissement et son bien-être.
Pour le bon fonctionnement, nous vous rappelons :
a) adaptation
La période d’adaptation est indispensable. Elle permet à chacun, parents et enfants de se séparer progressivement, de faire connaissance avec les professionnelles chargées de l’accueil de l’enfant et de se familiariser à son nouveau lieu de vie. Elle se fait au rythme de l’enfant en augmentant progressivement son temps de présence en concertation avec la directrice et l’équipe. Elle est facturée à la ½ heure selon le barème de la CAF.
b) l’accueil
Il est conseillé aux parents de prévoir un temps d’échange avec le professionnel à l’accueil. Il est impératif de signaler tout évènement survenu la veille ou pendant la nuit (fièvre, diarrhée, chute…)
L’accueil des enfants le matin est prévu jusqu’à 9h30 afin de ne pas perturber l’organisation de la matinée. Cependant pour les moyens et les grands, il est conseillé d’être présent à 9h pour participer aux activités du groupe.
Les enfants seront remis aux parents entre 12h30 et 13h pour un départ après repas. Tout enfant partant à 12h n’aura pas pris son repas. Les départs de l’après-midi se feront à partir de 16h30. Les arrivées et départs en dehors de ces tranches horaires doivent faire l’objet d’une demande particulière auprès de la directrice.
La fermeture des portes étant à 18h30, il est demandé aux parents d’être présents au plus tard à 18h20 pour permettre de récupérer leur enfant dans de bonnes conditions. En cas de non-respect des horaires de manière répétitive, l’admission de l’enfant pourra être remise en cause. Si l’enfant n’a pas été récupéré après l’heure de fermeture, les personnes « autorisées » seront contactées. Si personne n’est joignable, la structure préviendra la gendarmerie.
Les heures d’arrivée et de départ de chaque enfant sont consignées par écrit. Merci de nous signaler avant 9h toute absence ou retard inhabituel afin qu’un autre enfant puisse profiter de la place vacante.
Les enfants ne seront remis qu’aux parents exerçant l’autorité parentale ou aux personnes majeures dûment désignées par les parents par autorisation écrite et sur présentation de leur carte d’identité. La présence physique des parents ou toute autre personne habilitée à accompagner ou récupérer l’enfant dégage la directrice et le personnel de leur responsabilité. Les parents sont également responsables de tout enfant qui les accompagne et donc de tout incident qui pourrait survenir.
Seuls les enfants dont les parents auront préalablement signé une autorisation pourront participer aux sorties organisées par le service.
c) l’hygiène
L’enfant arrive le matin changé de sa nuit, habillé, après avoir pris son premier repas.
Pour le bien être de l’enfant, nous veillons à ce qu’il soit changé régulièrement dans la journée. L’apprentissage de la propreté se fait en collaboration avec les parents. Les professionnelles ne sont pas tenues d’entretenir le linge de l’enfant mais de rincer les vêtements souillés pendant la journée. Les couches sont fournies par la structure ainsi que le linge (bavoirs, gants, serviettes de toilette, draps, turbulettes…) et les produits d’hygiène (savon, sérum physiologique, bépanthène*…). Si les couches ou produits fournis par la structure ne conviennent pas, les parents peuvent fournir leur propre matériel sans déduction de prix. Les couches lavables seront refusées (hygiène, odeur…)
d) affaires personnelles
Quel que soit l’âge de l’enfant, les parents fournissent un SAC contenant du linge de rechange ainsi que des effets adaptés aux conditions météorologiques de la journée (imperméable, lunettes, chapeau, bottes, crème solaire, gants, bonnets, écharpes, combinaison…). Le tout marqué au nom de l’enfant. 
NE PAS OUBLIER DE JOINDRE les objets nécessaires à la sécurité affective de l’enfant : DOUDOU, TETINE….
Il est recommandé de ne laisser ni bijoux, ni barrette, ni objet personnel aux enfants. Par souci de sécurité, les chaines, colliers dentaires, boucles d’oreille sont interdits. La structure décline toute responsabilité en cas de dégradation, perte, vol ou accident survenu suite à la détention d’objet dangereux par l’enfant. Les jouets ou autre objet personnel ne sont pas acceptés dans la structure. Les parents doivent s’assurer que leur enfant n’amène pas de petits objets (billes, pièces de monnaie, bonbon…)
Il est conseillé aux parents d’habiller les enfants avec des vêtements simples, confortables, peu fragiles et pratiques pour qu’ils participent pleinement à toutes les activités. Les équipes ne peuvent être tenues responsables de la perte, déchirure ou de l’état de salissure des vêtements ou chaussures des enfants. Prévoir des chaussons pour l’intérieur.
e) les repas
*Le repas et le gouter sont fournis par le multi-accueil. Les repas sont livrés par un prestataire de service en liaison froide. Ils sont réchauffés aux Galopins par le personnel.
*Les menus sont affichés dans la structure et sur le site internet de la mairie. Ils respectent les règles diététiques en cours et la diversification alimentaire : petits pots puis repas traditionnel. Chaque aliment nouveau est introduit en petite quantité et en premier lieu à la maison. Le lait infantile et spécialités pharmaceutiques sont fournis par les parents. Le lait maternel est accepté à condition de respecter le protocole de conservation du lait maternel.
*Les parents qui souhaitent que leur enfant suive un régime particulier (sans porc …) doivent le formuler par écrit à la directrice. Les structures petite enfance étant garantes du bon équilibre alimentaire des enfants accueillis, aucun régime particulier ne pourra être accepté sans la mise en place d’un Protocole d’Accueil Individualisé (PAI) établi par le médecin référent du service enfance en lien avec les parents et la directrice (allergies alimentaires confirmées, pathologie particulière….). Tout produit entrant dans le cadre d’un régime particulier est à la charge des parents.  TOUTE ALLERGIE ALIMENTAIRE DOIT ETRE SIGNALEE.
*Pour les grands et les moyens, les repas sont pris à table en petits groupes encadrés par un adulte. Ils sont servis à 11h30.
Pour les plus jeunes, le rythme est individuel. Les biberons et tétines seront fournis par les parents.

f) le sommeil
Chaque enfant a un lit adapté à son âge. L’enfant est couché en fonction de ses besoins de sommeil. En concertation avec le médecin de la structure, un enfant qui dort ne sera pas réveillé sans un minimum de 2 heures de sommeil (un cycle).
9. Coté santé
La visite médicale est obligatoire pour toute admission au multi accueil soit :

- par le médecin traitant pour les enfants de plus de 4 mois
- par le médecin attaché à la structure pour les enfants de moins de 4 mois. Elle a lieu en présence des parents et a pour objet d’apprécier l’état de santé de l’enfant, ses traitements éventuels, mettre en place un PAI en cas de nécessité. Le médecin vérifie également les vaccinations.
-Les vaccinations : l’enfant doit être à jour de ses vaccinations obligatoires pour pouvoir être accueilli. L’article 49 de la loi  n°2017-1836 du 30 décembre 2017 énonce que les vaccinations suivantes sont obligatoires : antidiphtérique, antitétanique, antipoliomyélitique, contre la coqueluche, contre les infections invasives à Haemophilus influenzae de type b, contre le virus de l’hépatite B, contre les infections invasives à pneumocoque, contre le méningocoque C, contre la rougeole, oreillons et rubéole . 
L’enfant qui ne sera pas à jour de ses vaccinations sera exclu de la crèche jusqu’à ce que les vaccins aient été réalisés.
-Le carnet de santé : doit rester sous enveloppe cachetée dans le sac de l’enfant au quotidien.
-Les médicaments : le multi accueil est un lieu de vie non une structure de soin, une structure à caractère social et non sanitaire. L’administration de médicament répond à un dispositif règlementaire. La règle est de limiter au maximum l’administration de médicaments dans la structure pour garantir la sécurité de l’enfant. Nous vous demandons de faire prescrire des traitements à dispenser matin et soir par vos soins. Si toutefois un médicament ne pouvait être prescrit autrement, il sera exigé une ordonnance datée, signée, au nom de l’enfant mentionnant son âge, son poids, la posologie et les modalités d’administration. La première prise devra impérativement être donnée par la famille.
En cas de traitement spécifique ou de longue durée, un PAI devra être mis en place avec le médecin de la structure.
Les médicaments devront être marqués au nom de l’enfant avec l’emballage d’origine et la date d’ouverture.
L’homéopathie ne sera pas donnée.
L’infirmière Puéricultrice sera chargée de vérifier la prescription. L’administration du traitement sera effectuée par l’infirmière ou l’agent en charge de l’enfant ce jour-là.
-La maladie : *Si l’enfant arrive malade : la directrice des Galopins ou celle qui assure la fonction de direction par délégation peut refuser d’accueillir l’enfant si son état de santé paraît inquiétant et dans tous les cas si la fièvre est supérieure à 38°5. Elle demande aux parents de voir le médecin traitant de l’enfant et de le garder à domicile tant que son état n’est pas compatible avec la vie en collectivité.
En cas de maladie bénigne, l’enfant peut être accueilli.

        *Si la maladie se déclare au sein de la structure, l’un des parents est immédiatement informé. En cas de fièvre, le personnel administrera une dose de paracétamol conformément au protocole établi avec le médecin. Il peut être demandé aux parents de venir chercher l’enfant si son état de santé n’est pas compatible avec la vie en collectivité.
En cas d’impossibilité de joindre les parents ou les personnes autorisées, l’enfant sera transféré au Centre Hospitalier de Sallanches par les pompiers après avis du médecin référent de la structure.

     *Il est recommandé d’éviter la collectivité pour le bien-être de l’enfant et son bon rétablissement pour toute maladie avec signes cliniques tels que vomissements, diarrhées, forte fièvre, varicelle, bronchiolite….

     *Le médecin de la structure (ou la directrice par délégation) se réserve le droit de refuser un enfant selon l’appréciation de son état de santé

     *Tout enfant atteint d’une pathologie à éviction obligatoire sera refusé en référence au guide des maladies infectieuses en collectivité de jeunes enfants.

     *En cas d’urgence, les professionnelles font appel au centre 15 puis préviennent les parents le plus rapidement possible.
NOUS VOUS RAPPELONS QUE VOUS DEVEZ ETRE JOIGNABLES À TOUT MOMENT DE LA JOURNEE
-Cas spécifiques : Les enfants porteurs de handicap ou maladie chronique pourront être accueillis dans le cadre d’un PAI élaboré en concertation avec le médecin traitant, le médecin de la structure, la directrice et les parents.
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Combloux, le 31 mai 2022

Sabine BERTHELOT
Maire-Adjoint chargée de Enfance Education
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ANNEXES
DOCUMENTS ADMINISTRATIFS A L’INSCRIPTION :
· Livret de famille (situation matrimoniale, nombre d’enfants à charge…)
· Le dossier d’inscription dûment complété et signé par les parents
· La fiche d’autorisation (photos, transmission des données par la CAF, sortie ….)
· L’attestation d’assurance responsabilité civile mentionnant le nom de l’enfant à renouveler chaque année
· Justificatif de domicile datant de moins de 3 mois
· En cas de séparation : document officiel du tribunal des affaires familiales ou d’un avocat. En cas d’autorité parentale partagée, les 2 parents sont habilités à venir chercher l’enfant
· Numéro d’allocataire de la CAF ou MSA. Le cas échéant, avis d’imposition de l’année N-1 sur les revenus N-2
· Documents sanitaires : *carnet de santé à jour des vaccinations obligatoires. Les enfants non à jour de leurs vaccinations ne pourront être accueillis. La première dose d’infanrix hexa+ vaccination anti pneumocoque est exigée dès 3 mois.
                                          *La fiche médicale remplie par le médecin de la structure pour les enfants de moins de 4 mois. Le certificat médical de non contre-indication à la vie en collectivité établi par le médecin traitant ou le médecin de la structure pour les autres.
                             
  * Autorisation de soins d’urgence, de transport à l’hôpital autorisant l’agent responsable et présent sur le service à prendre les mesures nécessaires.


                                        * Fiche de santé signalant tout problème médical et PAI si nécessaire              
                           * Autorisation d’administration du paracétamol en cas de fièvre ou douleur (selon protocole établi par le médecin référent)
LISTE DES EVICTIONS OBLIGATOIRES  (en référence au guide pratique « Collectivités de jeunes enfants et maladies infectieuses) :
· Angine à streptocoque
· Coqueluche
· Hépatite A
· Impétigo
· Infections invasives à méningocoque
· Oreillons
· Rougeole
· Scarlatine
· Tuberculose
· Gastro entérite à Escherechia coli entéro hémorragique
· Gastro entérite à Shigelles
SECRET PARTAGE :
Nous vous informons que la Caisse d’Allocations Familiale et la Caisse de Mutualité Sociale Agricole mettent à notre disposition un service internet à caractère professionnel qui nous permet de consulter les éléments de votre dossier nécessaires à l’exercice de notre mission. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, nous vous rappelons que vous pouvez vous opposer à la consultation de ces informations en nous contactant. Dans ce cas, il vous appartient de nous fournir les informations nécessaires au traitement de votre dossier.
CALCUL DES RESSOURCES
La détermination du montant des ressources à retenir s’effectue à partir de l’avis d’imposition.

Il convient de prendre, pour l’année N du 1er janvier au 31 décembre, les revenus perçus pour l’année N-2.

A titre d’exemple, pour calculer le montant des participations familiales pour l’année allant du

1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, il faut se référer aux revenus perçus pour l’année 2021 (année de référence utilisée par la CAF).

Les ressources familiales prises en compte 

Pour les familles allocataires de la Caf : les ressources nécessaires au calcul du tarif sont consultées dans Cdap, base de données allocataires de la Caf accessible par internet après signature d’une convention avec l’association autorisant son utilisation.

Les familles doivent informer les services de la Caf des changements de leur situation, qu’il s’agisse de leur situation familiale ou professionnelle. La base « ressources » peut être modifiée en conséquence pour calculer les droits. Ces changements sont alors pris en compte et impliquent, le cas échéant, une modification de la tarification mentionnée par avenant sur le contrat d’accueil.
Situation de résidence alternée 

Dans le cas où c’est l’enfant en résidence alternée qui va dans l’établissement d’accueil du jeune enfant, un contrat d’accueil doit être établi pour chacun des parents, en fonction de sa nouvelle situation familiale. En effet, en cas de familles recomposées, les ressources et les enfants du nouveau conjoint sont à prendre en compte. 
Dans un souci d’équité de traitement, les modalités de calcul sont identiques qu’il y ait, ou non, un partage des allocations familiales. La charge de l’enfant en résidence alternée doit être prise en compte par les deux ménages.

Le plancher de ressources
Un plancher de ressources sera retenu dans les cas suivants : 

- familles ayant des ressources nulles ou inférieures au montant plancher Cnaf; 

- enfants placés en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance ; 

- personnes non allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition, ni de fiches de salaires. 

Le plancher de ressources au 01/01/2023 : 754.16 €. Il est communiqué par la Cnaf pour chaque année.

Le plafond de ressources 
Le barème s’applique ensuite jusqu’à hauteur d’un plafond de ressources au-delà duquel le prix est fixe. Au 1er janvier 2023, le revenu plafond mensuel est de 6000€.
Les ressources pour les autres familles non allocataires 

Pour les salariés 

Les ressources à prendre en compte sont celles figurant sur l’avis d’imposition à la rubrique « total des salaires et assimilés », c'est-à-dire avant déduction forfaitaire de 10 % ou des frais réels. 

Les ressources ci-dessous y seront ajoutées le cas échéant : 

· toutes les autres natures de revenus imposables (par exemple les revenus  de capitaux mobiliers, les revenus fonciers, etc.) ; 

· les heures supplémentaires ; (A compter des revenus perçus au 1er janvier 2020 (pour le calcul en 2022) les heures supplémentaires sont exonérées d’impôt sur le revenu dans la limite de 5 000 €).

· les indemnités journalières d'accident du travail et de maladie  professionnelle bien qu’en partie non imposables. 

Le montant doit être divisé par douze pour obtenir le revenu mensuel.

Pour les employeurs et les travailleurs indépendants y compris auto- entrepreneurs 

· Pour un accueil en année N, seront retenus les bénéfices au titre de l'année N-2. 

· Pour les adhérents d’un centre de gestion agréé ou auto-entrepreneurs, il s’agit des bénéfices tels que déclarés. 

· Pour les non adhérents d’un centre de gestion agréé, il s’agit des bénéfices majorés de 25 % tels que retenus par l’administration fiscale. 

· Pour les personnes ayant opté pour le régime micro, il s’agit des bénéfices déterminés après déduction de l’abattement forfaitaire fiscal appliqué sur le chiffre d’affaires.
PROTOCOLE DE CONSERVATION DU LAIT MATERNEL
Tableau de conservation du lait maternel
	Lait maternel frais
	Température de la pièce
	19 à 22°C
	8 heures

	
	
	25°C
	4 heures

	
	Réfrigérateur
	0 à 4°C
	3 à 5 jours

	
	Congélateur
	Du frigo à une porte
Du frigo à 2 portes
	2 semaines
3 à 4 mois

	
	
	Congélateur coffre(-19°C)
	6 mois et plus

	Lait décongelé
	Réfrigérateur
	0 à 4°C
	24 heures

	Lait décongelé
	Température de la pièce
	
	1 heure


Ne pas le réchauffer brutalement, ni employer de micro-onde. Il est conseillé de le mettre à décongeler dans un récipient rempli d’eau à T° ambiante ou au réfrigérateur.
Laver ensuite le biberon au lave-vaisselle.
AUTORISATIONS
J’autorise la responsable de la crèche à prendre en cas de force majeure toute mesure rendue nécessaire par l’état de santé de mon enfant (NOM, Prénom) ______________  ________________________________ telle qu’une hospitalisation ou intervention médicale (avec avis médical) et à lui donner les premiers soins qui s’avèrent nécessaires  ( Cabinet médical de COMBLOUX ou centre hospitalier le plus proche : Sallanches)                                                                                       
  Le  ___________________   Signature 

Conduite à tenir en cas de fièvre :





                        
En cas de fièvre, j’autorise la responsable de la crèche à donner à mon enfant du paracétamol en dose poids selon le protocole établi par le médecin de la structure. Ce  médicament a déjà été prescrit et administré à mon enfant. Il n’a engendré aucune allergie ou intolérance.        

Problèmes à signaler : Allergies, régime alimentaire particulier, etc.  _________________________________________________________________
0 J’accepte que mon enfant joue à l’extérieur de la structure et soit promené aux abords de l’établissement dès que le temps le permet.

0 J’autorise que mon enfant soit filmé ou pris en photo dans le cadre des activités du multi accueil.

0 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements portés sur la présente fiche et m’engage à signaler toute modification des renseignements fournis.

0 J’autorise la directrice des « Galopins » à consulter et conserver mes revenus déclarés à la Caisse d’Allocations Familiales sur le site CAF Partenaires.
0 J’accepte que des données à caractère personnel soient transmises à la Cnaf à des fins statistiques relatives aux publics accueillis dans les EAJE : Filoué
0 Je reconnais avoir lu et approuvé le règlement intérieur de la structure des Galopins. Il m’en a été remis un exemplaire que j’ai signé.
La mairie peut utiliser sur le compte facebook de la mairie des photos où mon enfant apparaît pour informer les usagers de la vie des différents services : OUI/NON (barrer la mention inutile)

Cochez la case pour valider votre autorisation
Date et signature des parents précédée de la mention
PROTOCOLE DETAILLANT LA CONDUITE A TENIR ET LES MESURES A PRENDRE EN CAS DE SUSPICION DE MALTRAITANCE OU DE SITUATION PRESENTANT UN DANGER POUR L’ENFANT

Cadre légal : Les professionnels ont l’obligation de porter à la connaissance des autorités administratives ou judiciaires la situation d’un mineur « pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont en danger ou en risque de l’être ou que les conditions de son éducation ou son développement psychique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de l’être » (R.226-2-2 CASF)

Repérage des situations à risque :

→ Chez l’enfant :    ▪ Traces de coups constatés à plusieurs reprises (bleus, rougeurs, brûlures…) ou des blessures : l’enfant doit être vu immédiatement par un médecin



      ▪ Réactions de protection significatives de l’enfant (quand on s’approche ou geste brusque)
      ▪ Comportement sexuel inadapté pour son âge



      ▪ Parle de violences, crainte de s’exprimer par peur de la réaction de ses parents

→ Chez le parent : ▪ Explication de traces de coups ou blessures divergentes



      ▪ Témoin de violence de la part du parent envers l’enfant



      ▪ Dénigre ou insulte son enfant



      ▪ Empêche l’enfant d’expliquer ce qui lui est arrivé



      ▪ Violences conjugales vécues par un parent : orientation vers le 3919 Si l’enfant y est exposé régulièrement : considéré par la loi comme un danger pour lui-même.

Dans quelles situations agir ? :

→ L’enfant :      -Réclame régulièrement de la nourriture et l’engloutit



-Vêtements peu changés, inadaptés



-Enfant fatigué +++



-Problèmes de santé répétés



-Troubles du comportement



-Des signes de souffrance (troubles du sommeil, pleurs, maux de ventre, malaise, tristesse…)

→ Les parents :
-Ne repèrent pas les besoins de leur enfant (hygiène, sommeil, rythme…)



-Ne modifient pas leurs réponses aux besoins malgré les conseils donnés



-Les orientations médicales ne sont pas mises en place



-Pas de suivi de santé obligatoire et préconisé



-Addiction des parents régulière et excessive

Plusieurs signes chez l’enfant peuvent susciter l’inquiétude. Isolément, ces signes ne sont pas forcément révélateurs. C’est l’accumulation et/ou la répétition qui peut caractériser un risque, un danger, voire une maltraitance. Ils revêtent des formes très diverses et peuvent se rencontrer dans tous les milieux sociaux.
Comment réagir face à des inquiétudes ? :

Situation urgente : ▪ Police :  17



       ▪ SAMU : 15



       ▪ Enfance maltraitée :  119

 
       ▪ CRIP (Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes) : 04 50 33 20 33, de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30, du lundi au vendredi. crip74@hautesavoie.fr    L’alerte est anonyme et confidentielle.


       ▪ Rédaction d’un écrit daté et signé en reprenant l’intégralité des faits et éléments d’inquiétude constatés

Après la transmission de l’écrit :

- faits graves : signalement au procureur de la république

- Evaluation de l’information préoccupante faite par une équipe spécialisée qui va proposer des solutions pour soutenir la famille (puéricultrice de PMI pour enfant de moins de 6 ans)
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